
CHAPITRE 110

Loi concernant la succession de feu
l'honorable Lawrence A. Wilson

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que Edouard Biron, notai-
re, Stormont L. Scott, comptable,

tous deux des cité et district de Mont-
réal, et The Royal Trust Company, une
corporation ayant sa place d'affaires dans
les cité et district de Montréal, ont, par
leur pétition, représenté qu'ils sont les
exécuteurs testamentaires de feu l'hono-
rable Lawrence Alexander Wilson, en son
vivant de la cité de Montréal, en vertu de
son testament passé à Montréal le 10
novembre 1933, devant Mes Dakers Ca-
meron et René Meloche, tous deux notai-
res, de Montréal;

Que par sondit testament, feu l'honora-
ble Lawrence Alexander Wilson a fait
certains legs et a nommé comme exécu-
teurs testamentaires les pétitionnaires
ci-dessus désignés, avec le pouvoir de
vendre et aliéner toutes ses propriétés,
tant meubles qu'immeubles, d'en recevoir
le produit et de placer tous les argents de
sa succession dans telles valeurs (secu-
rities) selon que lesdits exécuteurs testa-
mentaires le jugeront à propos;

Que ledit Lawrence Alexander Wilson
est décédé à Montréal le 3 mars 1934;

Que les biens composant la succession
dudit Lawrence Alexander Wilson s'élè-
vent à un peu plus de trois millions de
dollars, dont près de quatre-vingt-dix-
huit pour cent sont placés en actions et
obligations, et moins de deux pour cent
en valeurs immobilières;
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Qu'il serait avantageux de placer des
fonds de ladite succession dans l'achat et
l'acquisition de valeurs immobilières;

Qu'il est devenu nécessaire d'autoriser
lesdits exécuteurs testamentaires à utiliser
des fonds à acheter des propriétés fonciè-
res, échanger, vendre, ou disposer autre-
ment de cesdites propriétés;

Attendu que les enfants survivants du-
dit feu l'honorable Lawrence Alexander
Wilson, qui sont ses héritiers en usufruit,
sont intervenus et ont représenté ce qui
suit:

Attendu que les héritiers ne reçoivent
pas de la succession les revenus prévus par
le testateur, que le compte de revenus
de chaque héritier démontre un surplus
provenant des excédents annuels de reve-
nus sur les legs fixés par le testament, que
les héritiers ont payé un impôt sur le
revenu effectivement reçu par eux plus
considérable à raison du surplus annuel
qu'ils n'ont pas touché;

Attendu que les héritiers en usufruit
ont tous trois charge d'enfants, lesquels
enfants sont légataires universels mais ne
reçoivent aucun revenu de la succession
du testateur;

Attendu que deux des légataires univer-
sels sont mineurs et qu'un troisième a
lui-même charge d'enfant;

Attendu que les revenus payés aux héri-
tiers en usufruit déduction faite des taxes,
laissent lesdits héritiers dans l'impossi-
bilité d'établir leurs enfants, légataires
universels, suivant l'état de fortune du
testateur et tel qu'il l'aurait voulu s'il
eut pu prévoir les conditions de vie pré-
sentes;

Attendu qu'en particulier, Marguerite
Wilson Carron, n'a pas atteint l'âge de
cinquante ans et que les revenus qu'elle
reçoit de la succession sont limités à dix
mille dollars par année avant déduction
de la taxe sur le revenu, et que sa fille
mineure Audrey ne reçoit rien ni de la
succession ni de sa mère ladite Marguerite
Wilson et que ladite Audrey, petite-fille du
testateur, travaille à raison de cent cin-
quante dollars par mois dans un établisse-
ment commercial de New-York, ce que
le testateur ne permettrait certainement
pas s'il vivait encore;
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Qu'il convient de faire droit aux deman-
des contenues dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les exécuteurs testamentaires de
l'honorable Lawrence Alexander Wilson
sont autorisés à placer les fonds de ladite
succession dans l'achat et l'acquisition de
propriétés foncières, avec pouvoir de les
échanger, les vendre ou en disposer autre-
ment, recevoir le prix et donner quittance;
ils sont également autorisés à assumer les
hypothèques grevant les propriétés ainsi
acquises.

2 . Les exécuteurs devront payer à
Lawrence Maurice Wilson le surplus des
revenus accumulés sur sa part de la suc-
cession en dix versements annuels.

3 . Les exécuteurs devront payer à da-
me Gladys Wilson le surplus des revenus
accumulés sur sa part des biens de la
succession, en dix paiements annuels, mais
les exécuteurs devront pourvoir à ce qu'à
même lesdits paiements une somme de
vingt mille dollars, pour chacun d'eux,
serve à l'établissement de Wilson Lacaille
et Josette Lacaille, soit en dix paiements
égaux ou autrement à la discrétion de leur
mère, ladite dame Gladys Wilson.

4 . Les exécuteurs paieront à dame
Marguerite Wilson, épouse du capitaine
Patrick Carron, en dix paiements annuels
le surplus des revenus accumulés des biens
de la succession.

Cependant les exécuteurs devront pour-
voir à ce qu'à même lesdits paiements,
une somme de trois mille cinq cents dol-
lars soit versée à Audrey Wilson Galvin,
fille de ladite Marguerite Wilson Carron.

Lorsque Audrey Wilson Galvin aura
atteint sa majorité, la somme de trois
mille cinq cents dollars devra être aug-
mentée à cinq mille dollars.
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Ces paiements de trois mille cinq cents
dollars ou cinq mille dollars seront en
réduction de chacun desdits paiements
effectués à dame Marguerite Wilson.

5 . Les exécuteurs devront payer les
frais d'avocats, honoraires et déboursés,
encourus à l'occasion de l'adoption de la
présente loi, à même lesdits revenus accu-
mulés et en proportion de la distribution
à être faite.

6 . Les versements annuels de revenu
capitalisé déterminés aux articles 2, 3 et
4 seront payés sur la base suivante, déduc-
tion faite des frais et dépenses incidentes:

Le 1er mai 1946 — un dixième;
Le 1er mai 1947 — un neuvième de ce

qui restera;
Le 1er mai 1948 — Un huitième de ce

qui restera;
Le 1er mai 1949 — Un septième de ce

qui restera;
Le 1er mai 1950 — Un sixième de ce

qui restera;
Le 1er mai 1951 — Un cinquième de ce

qui restera;
Le 1er mai 1952 — Un quart de ce qui

restera;
Le 1er mai 1953 — Un tiers de ce qui

restera;
Le 1er mai 1954 — La moitié de ce qui

restera;
Le 1er mai 1955 — Le résidu.
Les exécuteurs ne seront nullement

tenus de vendre ces biens avant l'échéance
de chacun des versements, pourront les
partager en nature de la manière qu'ils
jugeront à propos et déduiront du premier
versement les frais prévus à l'article 5.

7. La présente loi entrera en vigueur
le 1er mai 1946.

Frais, etc.
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